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TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE CHARGE DE L’EMPLOI 
 
 

Aide opérateur en dépollution pyrotechnique 
 
 

Le titre professionnel aide opérateur en dépollution pyrotechnique1 niveau 3 (code NSF : 343m) se compose d'une activité type, chaque activité 
type comportant les compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences professionnelles 
(CCP). 

 
 
L’aide opérateur en dépollution pyrotechnique exécute les tâches 
autorisées par la réglementation dans le cadre de la mise en place d’un 
chantier de dépollution pyrotechnique, et plus précisément la recherche et 
la manutention d’objets pyrotechniques tels que munitions historiques, non 
ou partiellement explosées. 
Sauf exception, l’emploi s’exerce en extérieur, principalement sur des 
terrains militaires désaffectés ou en activité. Il peut également s’exercer 
sur des chantiers civils de travaux publics où des risques de pollutions 
pyrotechniques sont avérés. Parfois, l’aide opérateur intervient pendant ou 
après des opérations de démolition de dalles bétons, ou de bâtiments. 
Il se déplace selon la localisation des chantiers, ne rentrant à domicile que 
chaque semaine, quinzaine ou plus selon l’éloignement. Ses horaires 
peuvent être variables, y compris samedi et dimanche ou la nuit, en 
fonction de l’avancement du chantier, des saisons ou des conditions 
climatiques. 
Sur un chantier pyrotechnique, il ne travaille jamais seul mais toujours a 
minima en binôme sous la responsabilité d’un opérateur en dépollution 
pyrotechnique. 

Selon la nature du chantier, il est soumis au bruit, à la chaleur, aux 
vibrations, à la poussière, à la boue et aux contraintes climatiques. 
Il fait preuve d’une bonne résistance physique et mentale, est très attentif 
à son environnement de travail et respecte les règles de sécurité. Suivant 
les entreprises et les chantiers, il peut conduire une pelle à pneus ou à 
chenilles. Evoluant dans un environnement à risques explosifs, les 
activités de l’aide opérateur sont très encadrées par la réglementation en 
termes de sécurité, de prévention, d’organisation du travail, de 
procédures et d’autorisation de déplacement et d’intervention. 
Dans les travaux d’approche et de recherche d’éléments enterrés, l’aide 
opérateur réalise son travail à l’aide de sa pelle sous la direction de 
l’opérateur en dépollution pyrotechnique qui surveille et guide l’approche 
de l’élément recherché, à partir de plan de recollement, de mesures sur 
le terrain et des résultats de mesures de détection. 
Lorsque les conditions de sécurité le permettent, il assiste l’opérateur 
dans la manipulation, le transport et le stockage de munitions ainsi que 
dans la constitution des fourneaux de destruction.. 
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 CCP – Intervenir sur un chantier de dépollution pyrotechnique 
en tant qu’aide opérateur 
 

• Appliquer les procédures d’intervention et de sécurité définies dans 
l’étude de sécurité pyrotechnique (ESP) dans le cadre d’un chantier de 
dépollution. 

• Exécuter des terrassements spécifiques à l’aide d’une pelle 
hydraulique lors d’opérations de dépollution pyrotechnique. 

• Détecter des cibles métalliques enterrées, à l’aide de matériel portatif 
approprié, dans une zone définie et balisée. 

• Identifier visuellement les principales caractéristiques des munitions 
historiques rencontrées sur un chantier de dépollution pyrotechnique. 

• Assister un opérateur en dépollution pyrotechnique dans la réalisation 
de tâches à caractère pyrotechnique. 

• Porter assistance, effectuer les premiers gestes d’urgence dans 
l’attente des secours spécialisés et faciliter leur intervention. 

• Communiquer de manière adaptée avec les interlocuteurs du chantier 
dans le respect des exigences de l’emploi. 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 



 

 
MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 

2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi (DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RE ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RE ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RE ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère chargé de l’emploi.  
 

2 Le  système de certification du ministère chargé de l’emploi est régi par les textes suivants :  

-  Code de l’éducation notamment  les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


